
 

Le ministère bafouille devant l'intersyndicale 93, le 
rectorat de Créteil sous pression : la lutte continue 

pour l'annulation des mutations forcées ! 

Le 22 mai 2025, notre département s'est mobilisé pour dire NON au management brutal 
et autoritaire qui gangrène nos établissements et NON aux mutations forcées de nos 
collègues syndiqué.es aux collèges François Mitterrand (Noisy-le-Grand) et Jean Lolive 
(Pantin). 

Au collège François Mitterrand (Noisy-le-Grand), établissement modèle du nouveau 
management public et de ses conséquences désastreuses trop bien connues sur les 
conditions de travail des personnels, le rectorat se rend coupable de répression syndicale. 
Sur la base d’une enquête administrative opaque dont le rectorat refuse de rendre les 
conclusions, un récit à charge a été construit sans aucune preuve ni lien avec la réalité.   
 
Au collège Jean Lolive (Pantin), le rectorat a failli dans sa mission de protection des 
personnels, malgré 11 demandes de médiation des collègues pour surmonter un conflit, 
et a purement et simplement décrété la mutation de collègues syndiqué.es, sans se 
donner la peine de les entendre. 
 
Les autorités rectorales de Créteil portent l'entière responsabilité de ces décisions 
iniques : alors qu'elles sont garantes de la santé et de la sécurité des personnels, elles ont 
affiché un refus manifeste d'engager des dispositifs de médiation et de prévention. Par 
ailleurs, en refusant de recevoir les deux établissements en audience, le rectorat ne 
semble pas en mesure d'assumer ces dysfonctionnements majeurs et joue désormais la 
carte du pourrissement de la situation sans aucune considération pour les personnels et le 
dialogue social. 
 
La mobilisation de grande ampleur des personnels et la mise au jour des 
dysfonctionnements nombreux du rectorat de Créteil dans ces deux affaires a conduit 
deux membres de la DGRH du ministère à recevoir l'intersyndicale 93 le mercredi 4 
juin.   
 
Les éléments de langage dont nous sommes familiers dans le 93 étaient de sortie et ne se 
sont pas distingués par leur originalité: le ressenti, la subjectivité des analyses, la 
complexité et le caractère unique de chaque situation... Mais ces tentatives de noyer le 
poisson ne résistent pas à l'épreuve de la réalité des faits, ceux que les collègues 



documentent depuis plusieurs années dans chacun des deux établissements mais dont le 
ministère ne semble pas avoir connaissance. On nous répond que le dialogue n'a pas été 
possible, pourtant c'est bien de l'administration cristolienne que vient l'absence totale de 
dialogue alors que nos camarades muté.es dans l'intérêt du service se sont saisis de tous 
les outils syndicaux à leur disposition pour que ce dialogue puisse avoir lieu. C'est 
purement et simplement une fin de non-recevoir qui leur a été opposée.

 
En définitive, le rectorat de Créteil devra donc s'expliquer sur sa gestion de ces deux 
situations auprès du ministère. 
 
Fort de cette nouvelle journée de mobilisation réussie, du travail de la presse nettement 
plus efficace pour révéler la réalité qu'une enquête administrative partiale et aux 
conclusions fantômes, l'intersyndicale 93: 
         
-  réaffirme son soutien sans faille aux collègues syndiqué.es muté.es dans l'intérêt du 
service et se tient prête à soutenir toutes les initiatives locales dans les deux 
établissements - notamment le 12 juin prochain à partir de 18h au collège Jean Lolive 
de Pantin. 
 
- appelle les collègues du département à manifester leur soutien aux collègues 
muté.es de force par tous les moyens, notamment par des motions et des voeux en 
Conseil d'administration. 
 
- exige du Ministère des réponses à nos questions et de procéder à l'annulation de 
ces mutations brutales et injustes. 

 
Nous ne lâcherons rien contre l'injustice de ces 

décisions iniques jusqu'à la victoire ! 
 
 
 
 

 
 
 
 


